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PREFET DE LA HAUTE-SAVOIE

Annee le 29août2016
Pôle Administratif (les Installations Classées

LE PREFET DE LA HAUTE-SAVOIE,
RER : PACC CD

Arrété n°PAIC-2016-0062
portant autorisation d’exploiter
SARL Scierie de Charmoisy à ORCIER

VU le code de l’environnement et notamment le titre du livre V, relatif aux installations classées pour la
protection de l’environnement, le titre du livre Il relatif à l’eau et aux milieux aquatiques, et le titre 1V du
livre V relatif aux déchets et notamment ses articles L.5 12-7-3 et R.5 12-46-30

V la nomenclature des installations classées codifiée à l’annexe de l’article R.5 11-9 du code de
l’environnement

VU le décret n° 2014-996 du 02 septembre 2014 ayant modifié la nomenclature des installations classées,
notamment la rubrique n°2410 relative aux ateliers où l’on travaille le bois;

VU le décret n© 2004.374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des senices de l’Etat dans les régions et départements

VU le décret du 12juillet 2012 ponant nomination de M. Georges-François LECLERC, préfet, en qualité de
préfet de la Haute-Savoic;

‘U l’arrêté ministériel du 20 avril 1994 modifié relatif à la classification, l’emballage et l’étiquetage des
substances

VU l’arrêté ministériel du 23janvier 1997 modifié relatifà la limitation des bruits émis dans l’environnement
par les installations classées pour la protection de l’environnement

VU l’arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi
qu’aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à
autorisation

VU l’arrêté ministériel du 07 juillet 2009 relatif aux modalités d’analyse dans l’air et dans l’eau dans les
installations classées pour la protection de l’environnement et aux normes de référence

VU l’arrêté ministériel du 04octobre2010 modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein des
installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation
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VU l’arrêté ministériel du 02 septembre 2014 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations
relevant du régime de l’enregistrement au litre de la rubrique n° 2410 de la nomenclature des insiallations
classées pour la protection de l’environnement

VU l’arrêté préfectoral n° 200$-504 du 15 féTier 2008 ponant application de l’article 65 de l’arété
ministériel du 02 février 199$:

VU la demande en date du ia février 2013 par laquelle la SARL Scierie de Charmoisy, dont le siège social
est établi au 995 route du Lyaud sur le territoire de la commune d’ORCIER, sollicite, au titre des installations
classées. l’autorisation d’exploiter, à titre de régularisation de la situation administrative, un atelier de travail
et de traitement du bois situé à la même adresse

VU l’arrêté préfectoral n° 2014182-0013 du lc juillet 2014, portant avis d’ouverture d’une enquête publique
sur la demande sus-visée

VU les certificats des maires constatant que la publicité nécessaire à été donnée

VU l’avis du commissaire enquêteur en date du 17octobre2014

VU la délibération du conseil municipal de la commune de Vailly en date du 3 octobre2014:

VU la délibération du conseil municipal de la commune d’Armoy en date du 7octobre2014;

VU les avis formulés par les services administratifs consultés

VU les arrêtés de prorogation de délais des 16janvier 2015, 10juillet 2015, 12janvier 2016 et 7juillet
2016

VU l’arrêté préfectoral n° PAIC-2015-0020 bis du 10 juillet 2015 prorogeant le délai d’instruction du dossier
de 6 mois à compter du 16juillet 2015

VU l’étude hydrologique établie le 13 avril 2016 par Evelyne BAPTENDIER. docteur en géologie
appliquée

VU le rapport et les propositions dc l’inspection des installations classées en date du 10juin 2016

VU l’avis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques en date du
6juillet 2016 au cours duquel le demandeur a été entendu

Considérant qu’en application des dispositions de l’article L. 5 12-1 du code de l’environnement,
l’autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l’installation peuvcnt être
prévenus par des mesures que spécifie l’arrêté préfectoral

Considérant que les installations de travail du bois, soumises au régime de l’autorisation au titre de la
rubrique n° 2410 lors du dépôt du dossier de demande d’autorisation d’exploitation en février 2013 ne
relèvent désormais plus que du régime de l’enregistrement suite à la modification de la nomenclature des
installations classées par le décret n°2014-996 du 02septembre2014 sus-mentionné;

Considérant qu’en application des dispositions de l’article R512-46-30 du code de l’environnement, le
dossier de demande d’autorisation régulièrement déposé avant l’entrée en vigueur de la modification de la
nomenclature des installations classées a été instruit selon les règles de procédure prévues par les
dispositions de la sous-section 2 de la section I du titre I du livre V du code de l’environnement



Considérant qu’en application des dispositions de l’article L.512-7-3 du code de l’environnement et
compte tenu de la situation de l’établissement d’Orcier. il convient d’adapter certaines des dispositions
de l’arrêté ministériel du 02 septembre 2014 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations
relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n°2110;

Considérant que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies

SUR proposition de M. le secrétaire général de la préfecture

ARR ET E

TITRE I - DISPOSITIONS GENERALES

Article 1.1

La société Scierie de Charmoisy, dont le siège social est établi 995 route du Lyaud à ORCIER est autorisée à
à poursuivre l’exploitation dune unité de mise en oeuvre de produits de préservation du bois, et d’un atelier
de travail du bois (scierie) sur la parcelle 170, section AR du cadastre.

Article 1.2:

L’établissement comprendra les principales installations suivantes

- un parc à grumes de 100 m1
- des locaux de production abritant les installations de travail du bois (scies, déligneuses
- un silo métallique de 120m1 de stockage de sciures
- un bac de traitement pour la préservation du bois;
- des zones de stockage de produits finis de 150m1
- un local bureau et locaux sanitaires.

Article 1.3:

Les activités exercées sur le site sont visées par les rubriques suivantes de la nomenclature des installations
classées

Régime:
N’ de Activité Niveau présent A: Autorisation

mbrique sur le site E : Enregistrement

Bac de traitement
Installattons de mise en oeuvre de produits de préservation insecticide, anti

74 1_1
du bois et matériaux dérivés, la quantité susceptible d’être termites, fongicide et
présente dans l’installation étant supérieure à I 000 I anti-bleu. A

Volume du bain
6 500_I

Ateliers où l’on travaille le bois ou des matériaux La puissance totale

‘4I0B1
combustibles analogues, la puissance des machines installée des machines

Eprésentes dans l’installation qui concourent au travail du de travail du bois est
boïs étant supérieure à 250 kW. égale à 270 kW.



Article 1.4;

La présente autorisation ne dispense pas le bénéficiaire des formalités et accords exigibles.. le cas échéant,
par d’autres réglementations (Code de l’urbanisme, Code du Travail, voirie, etc..).

Article 1.5 : Conformité aux plans et données techniques

Les installations et leurs annexes seront situées, installées et exploitées conformément aux plans et données
techniques contenus dans les différents dossiers de demande d’autorisation, sauf dispositions contraires du
présent arrêté.

Article 1.6 : Interdiction d’habitations au-dessus des installations

Les installations ne devront pas étre surmontées de locaux occupés ou habités par des tiers.

Article 1.7 : Dossier Installations Classées

L’exploitant devra établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants

— copie du dossier de demande d’autorisation d’exploiter;
— copie des plans tenus à jour;
— copie de l’arrêté préfectoral d’autorisation et des arrêtés complémentaires
— copie des consignes
— copie des résultats des contrôles et analyses sur les effluents, des mesures sur le bruit, des rapports de

visites des installations électriques et des moyens de secours
— justificatifs de l’élimination des déchets.

Ce dossier devra être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées, ainsi que des organismes
chargés de la police de l’eau et des visites périodiques de l’établissement.

Article 1.8 : Contrôles et analyses

L’inspection des installations classées pourra demander que des contrôles, des analyses et des prélèvements
soient effectués par un organisme indépendant, dont le choix sera soumis à son approbation s’il n’est pas
atréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect des prescriptions du présent arrêté; les frais occasionnés
par ces études seront supportés par l’exploitant. Elle pourra également demander la mise en place et
l’exploitation aux frais de l’exploitant d’appareils pour le contrôle des émissions ou des concentrations des
matières polluantes dans l’environnement.

Article I .9 : Normes

En cas de modification de l’une des normes applicables par le présent arrêté, l’homologation de la norme
modifiée entrainera la substitution des dispositions de cette dernière à celles de la norme précédente.

Article 1.10: Mïse en service

L’am3té d’autorisation cessera de produire effet lorsque les installations n’auront pas été mises en service dans
le délai de troïs ans, ou n’auront pas été exploitées durant deux années consécutives, sauf cas de force
majeure.

Article 1 .11 : Démarrage - dysfonctionnement - arrêt momentané

Les conditions d’exploitation prescrites par le présent arrêté s’appliquent dès le démarrage des installations, y
compris durant les périodes de dysfonctionnement ou d’arrét momentané de celles-ci.



Article. 1 .12 : Accident - Incident

L’exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l’inspection des installations classées les accidents
ou incidents survenus du fait du fonctionnement de cette installation et qui sont de nature à porter atteinte
aux intérêts mentionnés à l’article L5 11-1 du Code de l’environnement.

Sont à signaler notamment en application de ces dispositions

— tout déversement accidentel de liquides polluants
— tout incendie ou explosion;
— toute émission anonnale de ftimée ou de gaz irritants, odorants ou toxiques
— toute élévation anormale du niveau des bruits émis par l’installation
— tout résultat dune analyse ou d’un contrôle de la qualité des eaux rejetées, du niveau de bruit, de la

teneur des fumées en polluants, des installations électriques, etc ..., de nature à faire soupçonner un
dysfonctionnement important ou à caractère continu des dispositifs d’épuration ou l’existence d’un
danger.

Si le fonctionnement des installations fait apparaître des inconvénients ou dangers que les prescriptions du
présent arrêté ne suffisent pas à prévenir, l’exploitant doit en faire dans les meilleurs délais la déclaration à
l’inspection des installations classées.

Dans les cas visés aux alinéas précédents, l’exploitant prendra les mesures d’exécution immédiate nécessaires
pour faire cesser les dangers ou inconvénients et limiter les conséquences pour les intérêts protégés par
l’article L5 Il - I du Code de l’environnement.

Article 1.13 : Surveillance de l’exploitation

L’exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d’une personne nommément désignée
par l’exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l’installation et des dangers et inconvénients des
produits utilisés ou stockés dans l’installation.

Article 1.14: Contrôle de l’accès

Les personnes étrangères à l’établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations.
L’établissement sera protégé par une clôture et, en dehors des périodes d’activité, les issues seront fermées à
clé.

Article 1.15 : Connaissance des produits. - Etiquetage

L’exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui pennettant de connaitre la nature et les risques des
produits dangereux présents dans Pinstallation, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par
l’article R. 4411-73 du Code du travail.

Les fûts, conteneurs et autres réservoirs mobiles doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits
et, s’il y a lieu, les symboles de danger conformément à l’arrêté ministériel du 20avril1994 modifié relatif à
la déclaration, la classification, l’emballage et l’étiquetage des substances et préparations chimiques
dangereuses.
Pour les stockages de produits en vrac livrés par camion ou wagon, l’étiquetage selon les règles du transport
des matières dangereuses doit figurer sur les emballages.



Article 1.16 Registre entrée/sonie

L’exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel
est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l’inspection des installations
classées et des services d’incendie et de secours.
La présence dans les ateliers de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de
l’expLoitation.

Article 1.17 Garanties financières

Article 1.17.1 : Définition de l’exploitant

La société Scierie de Charmoisy est tenue de constituer des garanties financières visant la mise en sécurité de
ses installations, situées sur la commune d’Orcier.

Article 1.17.2 : Objet des garanties financières

Les garanties financières définies dans le présent arrêté complémentaire s’appliquent, conformément à
l’article R.516-1 50 du Code de l’environnement, pour les activités suivantes

Rubrique Activité

2415 Installations de mise en oeuvre de produits de préservation du bois et matériaux dérivés,
la quantité susceptible d’être présente dans l’installation étant supérieure à 1 000 litres

____________

(6 500 litres).

_________________ ________________________

Article 1.17.3 Montant des garanties financières

En application de l’article R516-1 susvisé du Code de l’Environnement l’obligation de constitution des
garanties financières ne s’applique pas à la société Scierie de Charmoisy car le montant calculé des garanties
financières évalué à 55 928 euros est inférieur à 100 000 euros.

Article 1.17.4 Quantités maximales de déchets

Le calcul du montant des garanties financières se fonde sur des quantités maximales de déchets présentes sur
le site et résultant des activités listées à l’article 1.18.2. Par conséquent, les quantités maximales de déchets
dangereux présents sur le site ne doivent pas dépasser 7,05 tonnes.

Article 1.17.5 Révision du montant des garanties financières

Le montant des garanties financières devra être révisé pour inclure les installations relevant de l’échéance de
constitution du Ptjuiflet 2019. Le calcul révisé devra être transmis au préfet avant le 31 décembre 2018.

Le montant des garanties financières pourra être révisé lors de toutes modifications des conditions
d’exploitation telles que définies à l’article 1.19 du présent arrêté.

Article 1.18 Modification - Extension - Changement d’exploitant

Toute modification apportée par le demandeur à l’installation, à son mode d’utilisation ou à son voisinage, et
de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d’autorisation, devra être
portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d’appréciation.

Dans le cas où l’établissement changerait d’exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant devra en faire
la déclaration au Préfet de la Haute-Savoie dans le mois suivant la prise de possession.



Le changement d’exploitant est soumis à la procédure d’autorisation prévue par l’article R. 5 16-1 du chapitre
VI du code de FEnvironnement relatif aux dispositions financières.

Le montant de la garantie financière doit être révisé dans les cas suivants
— demande d’autorisation de modification substantielle;
— modification importante de l’installation ne nécessitant pas un nouvel arrêté d’autorisation, mais

conduisant à une modification du montant des garanties financières
— modification importante de la classification de produit conduisant à une modification du montant des

garanties financières.

Article 1.19 Abandon de l’exploitation

En cas de fermeture ou de cessation d’une activité particulière à l’intérieur de l’établissement, l’exploitant
devra adresser au préfet la notification prévue par l’article R. 5 12-39-l du code de l’environnement, et ce
trois mois au moins avant l’arrêt de l’installation.

Cette notification indiquera les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l’arrêt de l’installation, la mise en
sécurité du site. Ces mesures comporteront notamment

— l’évacuation ou l’élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les
installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site;

— des interdictions ou limitations d’accès au site
— la suppression des risques d’incendie et d’explosion
— la surveillance des effets de l’installation sur son environnement.

En outre, l’exploitant devra remettre le site dans un état tel qu’il ne puisse porter atteinte aux intérêts
mentionnés à l’article L51l-l du code de l’environnement, et qu’il permette un usage futur du site déterminé
selon les dispositions des articles R. 5 12-39-2 et R. 5 12-39-3.

A tout moment, même après la remise en état du site, le préfet pourra imposer à l’exploitant, par arrêté pris
dans les formes prévues à l’article R. 512-31 du code de l’environnement, les prescriptions nécessaires à la
protection des intérêts mentionnés à l’article L. 511-l de ce même code.

En cas de modification ultérieure de l’usage du site, l’exploitant ne pourra se voir imposer de mesures
complémentaires induites par ce nouvel usage, sauf s’il est lui-même à l’initiative dccc changement d’usage.

Tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets doivent être valorisés ou évacués vers des installations
dûment autorisées.
Les cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux doivent être vidées, nettoyées.
dégazées et le cas échéant décontaminées. Elles sont si possible enlevées, sinon, et dans le cas spécifique des
cuves enterrées, elles doivent être rendues inutilisables par remplissage avec un matériau solide inerte.

Les installations de production fixes et mobiles seront démontées, sauf si elles sont destinées à une activité
future.

La distribution de gaz de ville sera mise en sécurité (fermeture des organes de coupure).
Les utilités du site (chauffage, compression d’air, alimentation électrique) seront maintenues en état de
tbnctionnement.



TITRE II: PRESCRIPTIONS APPLICABLES A l’ENSEMBLE DES INSTALLATIONS

Article 2: PREVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX

Article 2.1 : Généralités

La présente autorisation vaut autorisation et/ou tient lieu de déclaration pour les ouvrages, installations,
travaux et activités nécessaires à l’exploitation de l’installation, relevant de l’article R 214-1 du code de
l’environnement.

Article 2.2 : Alimentation en eau

L’alimentation en eau sera assurée par le réseau public de distribution d’eau potable.

Toutes dispositions serotit prises afin d’éviter tout phénomène de pollution du réseau public de distribution
d’eau et du réseau d’eau à usage domestique à l’intérieur de l’usine. A ce titre, le ou les réseaux d’eau
industrielle seront distincts du réseau d’eau potable, et leur branchement sur le réseau d’alimentation sera
équipé d’un disconnecteur ou se fera par l’intermédiaire d’une capacité alimentée gravitairement après rupture
de charge.

L’exploitant tiendra à In disposition de l’inspection des installations classées l’état de ses consommations
annuelles d’eau. U devra rechercher par tous les moyens économiques acceptables, et notamment à l’occasion
de remplacement de matériel, à diminuer au maximum la consommation d’eau de son établissement. Toutes
les installations de prélèvement d’eau seront munies de compteurs volumétriques agréés.

La consommation d’eau de l’usine sera relevée chaque semaine. Elle sera portée sur un registre.

Le prélèvement maximal d’eau autorisé est de 9 m’ en valeur instantanée.

L’exploitant devra, le cas échéant, se conformer aux mesures d’urgence que le préfet serait susceptible
d’imposer dans le cadre des articles R. 211-66 à R. 211-70 et R. 216-9 du code de l’environnement, relatifs à
la limitation ou à la suspension provisoire des usages de l’eau.

Les ouvrages de prélèvement devront être maintenus en bon état.

L’usage du réseau d’eau incendie sera strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours, et aux
opérations d’entretien ou de maintien hors gel dccc réseau.

Article 2.3 : conditions de rejet des effluents

Article 2.3.1: Eaux pluviales

Les eaux pluviales seront rejetées au milieu naturel par infiltration dans le sol.

Les eaux pluviales susceptibles d’étre polluées : eaux de ruissellement des aires de stationnement, de
chargement seront collectées et subiront un traitement avant leur rejet.

Article 2.3.2 : Eaux usées domestiques

Les eaux usées domestiques seront rejetées dans une installation d’assainissement non collectif conforme à la
réglementation en vigueur en attendant la réalisation d’un réseau d’assainissement collectif.



Article 2.3.3 Eaux de refroidissement

Les eaux de refroidissement seront recyclées. En cas d’évacuation vers le milieu naturel superficiel, ces eaux
devront présenter des caractéristiques physico-chimiques et bactériologiques équivalentes à celles qu’elles
avaient lors de leur prélèvement, sauf en ce qui concerne la température qui est limitée à 30 oc.

Article 2.3.4 : Eaux industrielles

Aucun rejet «eau ne devra être associé au bac de traitement du bois.

Article 2.4 contrôle des rejets d’eaux résiduaires

Article 2.4.! Contrôles exceptionnels

L’inspection des installations classées, pourra procéder, de façon inopinée, à des prélèvements dans les
effluents, les eaux pluviales et les eaux réceptrices, et à leur analyse par un laboratoire agréé. Le coût de ces
analyses sera supporté par l’exploitant. Le nombre des contrôles à sa charge sera toutefois limité à deux par
an, sauf dans le cas où les prescriptions techniques imposées par le présent arrêté ne seraient pas respectées.

Article 2.5 : Contrôle des eaux souterraines

Article 2.5.1 Conception du réseau de surveillance

Le réseau de forage comprendra deux piézomètres situés en aval hydraulique du site en limite basse de
propriété, dénommés PI à quelques mètres au nord ouest du bac et P2 à environ 60 m au sud du bac. Ils
seront disposés conformément au plan fourni en annexe 1 du présent arrêté.

Article 25.2 Réalisation des forages

Les forages mis en place seront réalisés dans les règles de l’an conformément aux recommandations du
fascicule AFNOR-FD-X-3 l-614 d’octobre 1999.

Article 2.5.3 Prélèvement et échantillonnage des eaux souterraines

Le prélèvement, l’échantillonnage et le conditionnement des échantillons d’eau suivront les recommandations
du fascicule AFNOR FD-X-31-615 de décembre 2000.

Article 2.5.4 Nature et fréquence d’analyse

Les analyses seront réalisées 2 fois par an, conformément aux méthodes de référence et aux normes en
vigueur, à fréquence d’une fois en période de hautes eaux et d’une fois en période de basses eaux.

Les paramètres recherchés dans les eaux souterraines seront les substances actives des produits de
préservation du bois employées depuis le début de l’exploitation du bac de traitement, notamment
- cyperméthrine;
- carbendazine;
- tébuconazole;
- propiconazole;
- perméthrine.

A chaque changement de produit de préservation du bois ou de substance active, l’exploitant devra informer
l’inspecteur des installations classées et présenter la liste mise à jour des paramètres recherchés dans les eaux
souterraines.



L’inspection des installations classées validera la liste des substances actives qui devront être recherchées par
analyses dans les eaux souterraines.

Le cas échéant, la surveillance de la qualité des eaux souterraines pourra être allégée ou renforcée,
notamment en cas de pollution constatée sur les eaux souterraines.

Article 2.5.5 Transmission des résultats

Le résultat des analyses ainsi que de la mesure du niveau piézométrique seront transmis à l’inspection des
installations classées au plus tard un mois après leur réalisation.

Si ces résultats mettent en évidence une pollution des eaux souterraines, l’exploitant déterminera par tous les
moyens utiles si ses activités sont à l’orïgine ou non de la pollution constatée. Il informe le préfet du résultat
de ses investigations et. le cas échéant, des mesures prises en envisagées.

En cas de pollution constatée sur les eaux souterraines, les résultats des analyses seront transmis sans délai à
l’Agence Régionale de Santé, à la commune du LYAUD et à la commune de THONON-LES-BAINS.

Les résultats seront systématiquement accompagnés des commentaires de l’exploitant sur l’évolution
observée (situation qui se dégrade, s’améliore ou reste stable), et le cas échéant sur les origines d’une
pollution constatée et les propositions de traitement éventuel.

Les calculs d’incertitude (prélèvements, transport, analyse...) seront joints avec le résultat des mesures.

Article 2.5.6 Frais

Tous les frais occasionnés par les travaux et analyses menés dans le cadre de La surveillance des eaux
souterraines sont à la charge de l’exploitant.

Article 2.6 Prévention des pollutions accidentelles

Article 2.6.1 : Capacités de rétention

Toute unité (réservoirs, fûts, bidons, bouteilles ...) susceptible de contenir des liquides inflammables,
toxiques ou nocifs pour le milieu naturel devra être associée à une capacité de rétention étanche dont le
volume sera au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes

- 100% de la capacité du plus grand récipient associé,
- 50 % de la capacité globale des récipients associés.

Les cuvettes de rétention seront conçues pour résister à la poussée et à l’action corrosive des liquides
éventuellement répandus. Lorsqu’elles sont associées à des stockages de liquides inflammables, elles devront
posséder une stabilité au feu de degré deux heures.

Elles seront correctement entretenues et débarrassées des eaux météoriques pouvant les encombrer. Elles ne
comporteront aucun moyen de vidange par simple gravité dans les égouts ou le milieu récepteur.

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention
est au moins égale à

- dans le cas de liquides inflammables, à l’exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts,
- dans les autres cas, 20% de la capacité totale des fûts,
- dans tous les cas. 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800

litres.



Les produits récupérés en cas d’accident ne pourront étre rejetés que dans des conditions conformes au
présent arrêté ou seront éliminés comme des déchets.

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles susceptibles de réagir dangereusement
ensemble nc seront pas associés à une même rétention.

Les systèmes de rétention seront conçus et réalisés de sorte que les produits incompatibles ne puissent se
mêler.

Article 2.6.2 Postes de chargement ou de déchargement

Les aires où s’opèrent des chargements ou des déchargements de tels liquides seront étanches et conçues pour
recueillir tout débordement accidentel ou égouttures avant leur arrivée dans Le milieu récepteur.

Les eaux susceptibles d’être polluées accidentellement devront pouvoir être isolées de leur déversement
nonrrnl et être dirigées soit vers une station de traitement, soit vers un bassin de retenue.

Article 3 PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPFIERIQUE

Article 3.1 Principes généraux

L’émission dans l’atmosphère de fumées, de buées, de suies, de poussières ou de gaz ne devra pas
incommoder le voisinage, nuire à la santé ou à la sécurité publiques, à la production agricole, à la bonne
conservation des monuments et au caractère des sites.

Cette disposition est applicable aux effluents gazeux captés dans les ateliers, aux buées, fumées et autres
émanations nuisibles ou malodorantes.

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont captés à la source et canalisés, sauf dans le cas d’une
impossibilité technique justifiée. Sans préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des
travailleurs, les rejets sont conformes aux dispositions du présent arrêté.

Les stockages de produits pulvérulents, volatils ou odorants, susceptibles de conduire à des émissions
difibses de polluants dans l’atmosphère, sont confinés (récipients, silos, bâtiments Fermés...). Les
installations dc manipulation, transvasement, transport de ces produits sont, sauf impossibilité technique
justifiée, munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de réduire les émissions dans
l’atmosphère. Si nécessaire, les dispositifs d’aspiration sont raccordés à un équipement de traitement des
effluents en vue de respecter les dispositions du présetit arrêté. Les équipements et aménagements
correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d’incendie et d’explosion (évents pour les tours
de séchage, les dépoussiéreurs...).

Les équipements de traitements sont entretenus au minimum une fois par an.

L’exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les données constructeur ainsi que
les éléments justifiant que ses équipements de traitements sont réalisées conformément aux règles en
vigueur, entretenus en bon état et vérifiés au moins annuellement. Cette vérification contient également la
mesure de la vitesse d’aspiration.

En cas de variation de cette vitesse, l’exploitant justifie le caractère opportun ou non de procéder à des
mesures plus complètes permettant un retour à la vitesse d’aspiration nominale,

Lorsque les stockages de produits pulvérulents se font à l’air libre, l’humidification du stockage ou la
pulvérisation d’additifs pour limiter les envols par temps sec sont permis.



Le stockage des autres produits en vrac (écorces. broyats de bois vert j est réalisé dans la mesure du
possible dans des espaces couverts. A défaut, des dispositions particulières tant au niveau de la conception et
de la construction (implantation en fonction du vent...) que de l’exploitation sont mises en oeuvre.

Article 3-2 : Rejets à l’atmosphère

Article 3-2-1 Les points de rejet dans le milieu naturel sont en nombre aussi réduit que possible.

Les effluents sont collectés et rejetés à l’atmosphère, après traitement éventuel, par l’intermédiaire de
chemi nées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La forme des conduits, notamment dans leur partie
la plus proche du débouché à l’atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l’ascension des gaz
dans l’atmosphère. L’emplacement de ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage
des emuents rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinants. Les contours des conduits ne présentent pas
de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente.

Article 3-2-2 Les méthodes de mesure, prélèvement et analyse, de référence en vigueur sont fixées par
l’arrêté du 7juillet 2009 susvisé.

Article 3-2-3 La hauteur de la cheminée (différence entre l’altitude du débouché à l’air libre et l’altitude
moyenne du sol à l’endroit considéré) exprimée en mètres ne peut être inférieure à 10 mètres.

Article 3-3 Valeurs limites d’émission

Article 3-3-l : Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapporté à des conditions
normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur
d’eau (gaz secs). Les concentrations en polluants sont exprimées en gramme ou milligramme par mètre cube
rapporté aux conditions de température et de pressions.

Article 3-3-2 : Les effluents gazeux respectent les valeurs limites figurant dans le tableau ci-après selon le
flux horaire. Dans le cas où le même polluant est émis par divers rejets canalisés, les valeurs limites
applicables à chaque rejet canalisé sont déterminées le cas échéant en fonction du flux total de l’ensemble des
rejets canalisés et ditlùs.

Poussières totales VALEUR LIMITE D’ÉMISSION

Flux horaire inférieur ou égal à I kg/h 40 mg/m3

___________

L Flux horaire est supérieur à I kglh 100 mglm’

I. Les rejets totaux en poussières de l’installation ne dépassent pas 50 kWh.

Il. Les valeurs limites s’imposent à des mesures, prélèvements et analyses moyens réalisés sur une durée
d’une demi-heure représentative de l’activité normale de l’installation.

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la valeur limite
prescrite.

Article 3.4 Contrôles

Article 3.4.1 Contrôles périodiques

Une mesure de poussières totales est effectuée au minimum tous les trois ans par un organisme agréé.



Dans le cas de ces mesures périodiques, la moyenne de toutes les mesures réalisées lors d’une opération de
surveillance ne dépasse pas les valeurs limites d’émission et aucune des moyennes horaires n’est supérieure à
1,5 fois la valeur limite d’émission.

Si le flux horaire total de poussières est supérieur à 5 kg!h, l’exploitant procède à une évaluation quotidienne
de son rejet en poussières. Dans le cas où les émissions diffuses représentent une pan notable des flux
autorisés, ces émissions sont évaLuées périodiquement.

Article 3.4.2 : Contrôles exceptionnels

L’inspection des installations classées pourra faire procéder à des analyses des polluants émis par les
installations, ainsi que de la qualité du milieu environnant, Le coût de ces contrôles sera supporté par
l’exploitant.

Article 4 PREVENTION DE LA POLLUTION PAR LES DECHETS

Article. 4.1 : Principes généraux

L’exploitant devra prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l’exploitation de ses
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et ce, conformément aux
dispositions législatives et réglementaires en vigueur( titre IV du livre V du Code de l’environnement et ses
textes d’application).

A cette fin, il se devra successivement de

— limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres,
lorsque celles-ci s’avèrent être techniquement et économiquement acceptables,

— trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication,
— s’assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, notamment par voie physico-chimique,

détoxication ou voie thermique,
— s’assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d’un stockage dans des

installations techniquement adaptées et réglementairement autorisées.

Les emballages industriels devront être éliminés conformément aux dispositions prévues à l’article R. 543-66
du code de l’environnement,

Dispositions relatives aux plans d’élimination des déchets

L’élimination des déchets industriels spéciaux devra respecter les orientations définies dans le plan régional
de valorisation et d’élimination des déchets industriels spéciaux approuvé par l’arrêté préfectoral du 28 août
1994.

L’élimination des déchets industriels banals devra respecter les orientations définies dans le plan
dépanemental d’élimination des déchets ménagers et assimilés approuvé par arrêté préfectoral du 20 juillet
2005.

Dispositions en référence au dossier de demande d’autorisation

Les dispositions proposées par l’exploitant dans son dossier de demande d’autorisation, et qui ne sont pas en
contradiction avec les objectifs ou les prescriptions particulières du présent arrêté, sont rendues applicables
par le présent arrêté.



Article 4.2 : Procédure de gestion des déchets

L’exploitant organisera, par une procédure écritc. la collecte et l’élimination des différents déchets générés
par l’établissement. Cette procédure, réguliérernent mise à jour, sera tenue à la disposition de l’inspection des
installations classées.

ArticLe 4.3 Dispositions particulières

Article 4.3.1 : Récupération - Recyclage - Valorisation

Toutes dispositions devront être prises pour limiter les quantités de déchets produits, notamment en
effectuant toutes les opérations de recyclage et de valorisation techniquement et économiquement possibles.

Le tri des déchets tels que le bois, le papier, le carton, le verre ..., devra être effectué en vue de leur
valorisation. En cas d’impossibilité,justification devra étre apportée à l’inspecteur des Installations Classées.

Les emballages vides ayant contenu des produits toxiques ou susceptibles d’cntrainer des pollutions devront
être renvoyés au fournisseur lorsque leur réemploi est possible. Dans le cas contraire, s’ils ne peuvent être
totalement nettoyés, ils devront être éliminés comme des déchets industriels spéciaux dans les conditions
définies à l’article 4.3.4.3 ci-dessous.

Les boues provenant du traitement des eaux ne pourront être utilisées en agriculture que si elles sont
conformes aux spécifications énoncées dans la norme NFU 44041 et sous réserve d’une autorisation
spécifique dans les autres cas, elles devront être traitées comme des déchets industriels spéciaux et éliminés
dans les conditions définies à l’article 4.3.4.3 ci-dessous.

Par grands types de déchets (bois, papier, carton, verre, huile, etc ...) un bilan annuel précisant le taux et les
modalités de valorisation sera effectué et tenu à la disposition de l’inspection des installations classées.

Article 4.3.2 : Stockages

La quantité de déchets stockés sur le site ne devra pas excéder 3 mois, hormis pour les déchets générés en
faible quantité (<5 t/an) ou pour des déchets faisant l’objet de campagnes d’élimination spécifiques.

La quantité de déchets stockés sur le site devra être limitée à la quantité généralement produite durant cette
période de 3 mois, sous réserve que le stockage n’entraîne pas de dangers ou d’inconvénients susceptibles de
porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L. 5 lI-l du code de l’environnement. Dans le cas contraire,
les déchets mis en cause seront évacués sans délai.

Toutes précautions seront prises pour que

- les dépôts soient tenus en constant état de propreté,

- les dépôts ne soient pas à l’origine d’une gêne pour le voisinage (odeurs),

- les dépôts ne soient pas à l’origine d’une pollution des eaux superficielles ou souterraines, ou d’une
pollution des sols : à cet effet, les stockages de déchets seront réalisés sur des aires dont le sol sera
imperméable et résistant aux produits qui y seront déposés. Ces aires seront bordées de murettes conçues
de manière à contenir les éventuels déversements accidentels et si possible, normalement couvertes,

- les mélanges de déchets ne puissent être à l’origine de réactions non contrôlées conduisant en particulier
à l’émission de gaz ou d’aérosols toxiques ou à la formation de produits explosifs.



• stockages en embalIaes

Les déchets pourront être conditionnés dans des emballages en bon état ayant servi à contenir d’autres
produits (matières premières notamment) sous réserve que

- il ne puisse y avoir de réactions dangereuses entre le déchet et les produits ayant été contenus dans
l’emballagc,

- les emballages soient identifiés par les seules indications concernant le déchet.

Les déchets dangereux conditionnés en emballages devront être stockés sur des aires couvertes et ne pourront
pas être gerbés sur plus de 2 hauteurs.

Pour les déchets dangereux, l’emballage portera systématiquement les indications permettant de reconnaitre
les dits déchets.

stockanes en cuves

Les déchets ne pourront être stockés que dans des cuves affectées à cet effet. Ces cuves seront identifiées et
devront respecter les règles de sécurité définies aux articles 2.7.1 et 2.7.2 du présent arrêté.

stockaues en bennes

Les déchets ne pourront être stockés, en vrac dans des bennes, que par catégories de déchets compatibles et
sur des aires affectées à cet effet. Toutes les précautions seront prises pour limiter les envols.

Article 4.3.3 : Transport

En cas d’enlèvement et de transport, l’exploitant s’assurera lors du chargement que les emballages ainsi que
les modalités d’enlèvement et de transport sont de nature à assurer la protection de l’environnement et à
respecter les réglementations spéciales en vigueur.

Article 4.3.4 : Elimination des déchets

Article 4.3.4.1: Principe général

L’élimination des déchets qui ne peuvent être valorisés, à l’extérieur de l’établissement ou de ses
dépendances, devra être assurée dans des installations dûment autorisées à cet effet dans le cadre du titre 1er
du livre V du Code de l’environnement, relative aux installations classées. L’exploitant devra être en mesure
d’en justifier l’élimination. Les documents justificatifs devront être conservés pendant cinq ans.

Toute incinération à l’air libre de déchets de quelque nature qu’ils soient est interdite. Cependant, il pourra
être dérogé à cette prescription en ce qui concerne les déchets non souillés par des substances nocives ou
toxiques (papier, palette, etc ...) lorsque ces derniers seront utilisés comme combustibles lors des “exercices
incendie”.

Par ailleurs, les déchets de bois pourront être utilisés comme combustibles afin d’alimenter une installation
de chauffage acceptant ce type de matériau, sous réserve toutefois qu’il s’agisse de déchets de bois à l’état
naturel, ni imprégnés ni revêtus d’une substance quelconque.

Ne pourront être éliminés en centre de stockage de classe I que les déchets satisfaisant aux critères
d’admission prévus par l’arrêté ministériel du 30 décembre 2002 relatif au stockage de déchets dangereux.



Article 4.34.2 Déchets banals

Les emballages industriels devront être éliminés conformément aux dispositions des articles R. 543-66 à R.
543-72 du code de l’environnement relatifs à l’élimination des déchets d’emballage dont les détenteurs finaux
ne sont pas les ménages.

Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc ...) non valorisables et non souillés
par des produits toxiques ou polluants pourront être récupérés ou éliminés dans des installations
réglementairement autorisées en application des dispositions du plan départemental d’élimination des déchets
ménagers et assimilés.

Les déchets industriels banals non triés ne pourront pas étre éliminés en décharge. On entend par déchet trié,
les déchets dont on a extrait au moins les matériaux valorisables (bois, papier. carton, verre. etc...).

Article 4.3.4.3 Déchets dangereux

Pour l’application des dispositions du présent article, les déchets dangereux sont les déchets tels que définis à
l’article R. 541-8 du code de l’environnement.

Les déchets dangereux, dont la nature physico-chimique peut être source d’atteintes particulières pour
l’environnement, devront faire l’objet de traitements spécifiques garantissant tout risque de pollution sur le
milieu récepteur.

Pour chaque déchet dangereux, lexploitant établira une fiche d’identification du déchet qui sera
régulièrement tenue à jour et qui comportera les éléments suivants

- le code du déchet selon la nomenclature définie à l’annexe Il de l’article R. 541-8 du code de
l’Environnement,
- la dénomination du déchet,
- le procédé de fabrication dont provient le déchet,
- son mode de conditionnement,
- le traitement d’élimination prévu.
- les caractéristiques physiques du déchet (aspect physique et constantes physiques du déchet)
- la composition chimique du déchet (compositions organique et minérale)
- les risques présentés par le déchet,
- les réactions possibles du déchet au contact d’autres matières
- les règles à observer pour combattre un éventuel sinistre ou une réaction indésirable.

L’exploitant tiendra, pour chaque déchet dangereux, un dossier où seront archivés

- la fiche d’identification du déchet et ses différentes mises à jour,
- les résultats des contrôles effectués sur les déchets,
- les observations faites sur le déchet,
- les bordereaux de suivi de déchets industriels renseignés par Les centres éliminateurs.

Pour chaque enlèvement, les renseignements minimums suivants seront consignés sur un registre
chronologique conservé par l’exploitant pendant cinq ans et répondant aux dispositions de l’arrêté du 7juillet
2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l’article R. 541-43 du code de l’Environnement

- I. La désignation des déchets et leur code indiqué à l’annexe II de l’article R. 541-8 du code de
l’Environnement;

- 2. La date d’enlèvement;
- 3. Le tonnage des déchets
- 4. Le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets émis;



- 5. La désignation du ou des modes de traitement et. le cas échéant, la désignation de la ou des opérations
de transformation préalable et leur(s) code(s) selon les annexes Il-A et li-B de la directive 75/442’CEE
du 15juillet1975;

- 6. Le nom, l’adresse et, le cas échéant, le numéro SIRET de l’installation destinataire finale
- 7. Le cas échéant, le nom, l’adresse et le numéro SIRET des installations dans lesquelles les déchets ont

été préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités
- 8 Le nom et l’adresse du ou des transporteurs et, le cas échéant, leur numéro SIREN ainsi que leur

numéro de récépissé conformément à l’article R. 541-51 du code de l’Environnement
- 9. La date d’admission des déchets dans l’installation destinataire finale et, le cas échéant, dans les

installations dans lesquelles les déchets ont été préalablement entreposés, reconditionnés. transformés ou
traités ainsi que la date du traitement des déchets dans l’installation destinataire finale

- 10. Le cas échéant, le nom, l’adresse et le numéro SIREN du négociant ainsi que son numéro de
récépissé, conformément à l’article R. 541-51 du code de l’Environnement.

L’ensemble de ces renseignements sera tenu à la disposition de l’inspection des installations classées.

Dans la mesure où la quantité annuelle de déchets dangereux produits est supérieure à 2 tonnes par an, la
production de déchets dans l’établissement, leur valorisation, leur élimination (y compris interne à
l’établissement) feront l’objet d’une déclaration annuelle avant le ‘ avril de l’année en cours pour ce qui
concerne les données dc l’année précédente, selon le modèle figurant à l’annexe 3 de l’arrêté du 31janvier
2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets.

Cette déclaration sera réalisée par l’exploitant sur le site de télédéelaration du ministère chargé de
l’environnement, ou à défaut par écrit avant le 15 mars au service chargé du contrôle de l’établissement.

Article 4.3.4.4 : Filières d’élimination

Les filières d’élimination des différents déchets générés sont fixées dans le tableau ci-dessous

Code du Désignation du Filières d’élimination Quantité moyenne
L déchet déchet annuelle produite

[ 1301 05 Huiles usées Valorisation 50 litres

Fûts métalliques
b 01 04 . Recyclage 6 futsvides

Boues du bac de . . -03 01 04 Incineration )00 litresls anstraitement

ArticleS : SUBSTANCES ET PRODUITS CHIMIQUES

Article 5.1 : Dispositions générales

Article 5.1.1 : Identification des produits

L’inventaire et l’état des stocks des substances et mélanges susceptibles d’être présents dans l’établissement
(nature, état physique, quantité, emplacement) sera tenu àjour et à disposition de l’inspection des
installations classées.

L’exploitant veillera notamment à disposer sur le site, et à tenir à disposition de l’inspection des installations
classées, l’ensemble des documents nécessaires à l’identification des substances et des produits, et en
particulier:



les fiches de sécurité àjour pour les substances chimiques et mélanges chimiques concernés présents
sur le site,

les autorisations de mise sur le marché pour les produits biocides ayant fait l’objet de telles
autonsations au titre de la directive nc98/8 ou du règlement n°528/2012.

Article 5.1.2 Étiquetage des substances et mélanges dangereux

Les fûts, réservoirs et autre emballages porteront en caractères très lisibles le nom des substances et
mélanges, et s’il y a lieu, les éléments d’étiquetage conformément au règlement n°1272/2008 dit CLP ou le
cas échéant par la réglementation sectorielle applicable aux produits considérés.

Les tuyautenes apparentes contenant ou transportant des substances ou mélanges dangereux devront
également are munis du pictogramme défini par le règlement susvisé.

Article 5.2 : Substances et produits dangereux pour l’homme et l’environnement

Article 5.2.1 : Substances interdites ou restreintes

L’exploitant s’assurera que les substances et produits présents sur le site ne sont pas interdits au titre des
réglementations européennes, et notamment:

— qu’il n’utilise pas, ni ne fabrique, de produits biocides contenant des substances actives ayant fait
l’objet d’une décision de non-approbation au titre de la directive 98/8 et du règlement 528/2012,

— qu’il respecte les interdictions du règlement n°850/2004 sur les polluants organiques persistants
— qu’il respecte les restrictions inscrites à l’annexe XVII du règlement n°1907/2006.

S’il estime que ses usages sont couverts par d’éventuelles dérogations à ces limitations, l’exploitant tiendra
l’argumentaire correspondant à la disposition de l’inspection.

Article 5.2.2 : Substances extrêmement préoccupantes

L’exploitant établira et rncttra à jour régulièrement, et en tout état de cause au moins une Cois par an, la liste
des substances qu’il fabrique, importe ou utilise et qui figurent à la liste des substances candidates à
l’autorisation telle qu’établie par l’Agence européenne des produits chimiques en vertu de l’article 59 du
règlement l907i2006. L’exploitant tiendra cette liste à la disposition de l’inspection des installations
classées,

Article 5.2.3 : Substances soumises à autorisation

Si la liste établie en application de l’article précédent contient des substances inscrites à l’annexe XIV du
règlement 1907/2006, l’exploitant en informera l’inspection des installations classées sous un délai de 3 mois
après la mise à jour de ladite liste.
L’exploitant précisera alors, pour ces substances, la manière dont il entend assurer sa conformité avec le
règlement 1907/2006, par exemple s’il prévoit de substituer la substance considérée, s’il estime que son
utilisation est exemptée de cette procédure ou s’il prévoit d’être couvert par une demande d’autorisation
soumise à l’agence européenne des produits chimiques.

S’il bénéficie d’une autorisation délivrée au titre des articles 60 et 61 du règlement n°1907/2006, l’exploitant
tiendra â disposition de l’inspection une copie de cette décision et notamment des mesures de gestion qu’elle
p réy o it

Dans tous les cas, l’exploitant tiendra à la disposition de l’inspection les mesures de gestion qu’il a adoptées
pour la protection de la santé humaine et de l’environnement et, le cas échéant, le suivi des rejets dans
l’environnement dc ces substances.



Article 5.2.4 Produits biocides — Substances candidates à substitution

L’exploitant recensera les produits biocides utilisés pour les besoins des procédés industriels et dont les
substances actives ont été identifiées, en raison de leurs propriétés de danger. comme « candidates à la
substitution », au sens du règlement n°52812012. Ce recensement sera mis àjour régulièrement, et en tout
état de cause au moins une fois par an.
Pour les substances et produits identifiés, l’exploitant tiendra à la disposition de l’inspection son analyse sur
les possibilités de substitution de ces substances et les mesures de gestion qu’il a adoptées pour la protection
de la santé humaine et de l’environnement et le suivi des rejets dans l’environnement de ces substances.

Article 5.2.5 Substances à impact sur la couche d’ozone

L’exploitant informera l’inspection des installations classées s’il dtspose d’équipements de réfrigération,
climatisations et pompes à chaleur contenant des chlorofluoroearbures et hydrochlomfluorocarbures, tels que
définis par le règlement n°1005/2009.

S’il dispose d’équipements de réfrigération, de climatisations et de pompes à chaleur contenant des gaz à
effet de serre fluorés, tels que définis par le règlement n°517/2014, et dont le potentiel de réchauffement
planétaire est supérieur ou égal à 2 500, l’exploitant en tiendra la liste à la disposition de l’inspection.

Article 6: PREVENTION CONTRE LE BRUIT ET LES VIBRATIONS

Article 6. 1: Principes généraux

Les installations seront construites, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement ne puisse être à
l’origine de bruits ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du
voisinage ou de constituer une gêne pour sa tranquillité.

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans
l’environnement par les installations classées pour la protection de l’environnement sont applicables.

Article 6.2 : Insonorisation des engins de chantier

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de
l’établissement devront être conformes à la réglementation en vigueur et notamment aux dispositions du
décret n°95.79 du 23janvier 1995 et des textes pris en application.

Article 6.3 Appareils de communication

L’usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ...)
gênants pour le voisinage sera interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et résen’é à la prévention ou au
signalement d’incidents graves ou d’accidents.

Article 6.4 : Niveaux acoustiques

Le tableau ci-après fixe

- les niveaux limites de bruit à ne pas dépasser en limite de propriété pour les différentes périodes de la
journée;

- les émergences maximales admissibles dans les zones à émergence réglementée telles que définies selon
le plan joint au présent affété.



Niveaux limites admissibles Emergences
Période admissibles

Point A Point_B Point_C

Jour : 7h à 22h 57 c1BA) 70 dB (4) 57 dB(A) 5 dB(A)
sauf dimanches et jours fériés

—-______

______________________

Nuit 22h à 7h Si dB (4) 70 dBfrl) 55 dB(4) 3 dR(A)

Dimanches et lours fériés 55 dBt1) 70 dB&l) 55 dBM,) 3 dB(A)

Dans le cas où le bruit particulier de l’établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de l’annexe
de l’arrêté du 23janvier 1997, de manière établie ou cyclique, sa durée d’apparition ne doit pas excéder 30
pour cent de la durée de fonctionnement de l’établissement dans chacune des périodes diurnes ou nocturnes
définies dans le tableau ci-dessus.

L’exploitant devra également prendre toutes les dispositions utiles afin de minimiser, en fonction du bruit
résiduel existant, le niveau de bruit relevé en limite de propriété, et ce de manière à garantir le respect des
valeurs d’émergence admissibles dans les zones où celle-ci est réglementée.

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l’inspection des installations
classées pourra demander que des contrôles de la situation acoustique soient effectués par un organisme ou
une personne qualifiée dont le choix sera soumis à son approbation. Les frais de contrôle seront supportés
par l’exploitant.

Article 6.5

La mesure des émissions sonores est faite selon la méthode fixée à l’annexe de l’arrêté du 23janvier 1997.

L’exploitant doit faire réaliser tous les trois ans à ses frais, une mesure des niveaux d’émission sonore de son
établissement par une personne ou un organisme qualifié choisi après accord de l’inspection des installations
classées, Ces mesures se font aux emplacements définis selon le plan joint au présent arrêté.

Article 6.6:

Les machines fixes susceptibles d’incommoder le voisinage par des trépidations seront isolées par des
dispositifs antivibratoires efficaces. La gêne éventuelle sera évaluée conformément aux règles techniques
annexées à la circulaire 86-23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans
l’environnement par les installations classées.

Article 7: [NTEGRATION DANS LE PAYSAGE

L’ensemble du site devra être maintenu propre et les bâtiments et installations entretenus en pernianence.

Les abords de l’établissement, placés sous le contrôle de l’exploitant, seront aménagés et maintenus en bon
état de propreté (peinture ...). Notamment, les émissaires de rejet et leur périphérie feront l’objet d’un soin
particulier (plantations, engazoimement).

Article 8 : PREVENTION DES RISQUES D’INCENDIE ET D’EXPLOSION

Article 8.1: Dispositions générales



Article 8.1.1 : Conception

Les bâtiments et locaux seront conçus et aménagés de façon à s’opposer efficacement à la propagation d’un
incendie.

Article 8.1.2 : Isolement par rapport aux tiers

Les installations seront situées à une distance d’au moins 10 m des limites de propriété.

Article 8.1.3 Accès, voies de circulation

A rintérieur de rétablissement, les pistes et voies d’accès seront ncttcmcnt délimitées, entretenues en bon état
et dégagées de tout objet susceptible de gêner la circulation. L’exploitant fixera les règles de circulation
applicables à l’intérieur de son établissement.

Les bâtiments et dépôts seront accessibles facilement par les services de secours qui devront pouvoir faire
évoluer sans difficulté leurs engins.

Article 8.1.4 Définition des zones de dangers

L’exploitant déterminera les zones dc risque incendie et les zones de risque explosion de son établissement.
Ces zones seront reportées sur un plan qui sera tenu à jour régulièrement et mis à la disposition de
l’inspecteur de l’environnement. Une première édition de ce plan sera adressée à l’inspection des Installations
Classées dans les deux mois suivant la notification du présent arrêté.

Les zones de risque incendie sont constituées des volumes où. en raison des caractéristiques et des quantités
de produits présents même occasionnellement, leur prise en feu est susceptible d’avoir des conséquences
directes ou indirectes sur l’environnement.

Les zones de risque explosion sont constituées des volumes dans lesquels une atmosphère explosive est
susceptible d’apparnitre de façon permanente. semi-permanente ou épisodique en raison de la nature des
substances solides, liquides ou gazeuses mises en oeuvre ou stockées.

Article 8.1.5 Permis d’intervention

Indépendamment du “permis de feu” prévu à l’article 8.4.4, tous les travaux de réparation ou d’aménagement,
conduisant à une augmentation des risques dans les parties de l’établissement visées à l’article 8.1.4, ne
pourront être effectués qu’après délivrance d’un “permis d’intervention” et en respectant les règles d’une
consigne particulière. Les conditions d’application de ces dispositions sont celles prescrites à l’article 8.4.4
précité.

Article 8.1.6 : Consignes de sécurité

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d’application des
dispositions du présent arrêté devront être établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le
personnel. Ces consignes devront notamment indiquer:

— l’interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque, dans les parties de l’établissement visées à
l’article 8.1.4 “incendie” et “explosion”,

— l’obligation du “permis d’intervention” pour les parties de l’établissement visées à l’article 8.1.4,
— les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l’établissement (électricité, réseaux de

fluides),
— les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances

dangereuses,



— la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de l’établissement,
des services d’incendie et de secours, etc.

Article 8.1.7 Consignes d’exploitation

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage et arrêt,
fonctionnement normal, entretien, etc) devront faire l’objet de consignes d’exploitation écrites. Ces consignes
prévoiront notamment

— les modes opératoires,
— la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances

générées,
— les instructions de maintenance et de nettoyage,
— le maintien dans l’atelier de fabrication de la quantité de matières nécessaire au fonctionnement de

l’installation.

Article 8.2 Dispositions constructives

Les éléments de construction des bâtiments et locaux présenteront des caractéristiques de résistance et de
réaction au feu (parois coupe-feu ; couverture, sols et planchers hauts incombustibles, portes pare flamme ...)
adaptées aux risques encourus.

En particulier, le désenfumage des locaux exposés à des risques d’incendie devra pouvoir s’effectuer d’une
manière efficace. L’ouverture de ces équipements devra en toutes circonstances pouvoir se faire
manuellement, les dispositifs de commande seront reportés près des accès et devront être facilement
repérables et aisément accessibles,

Article 8.3 Matériel électrique

Article 8.3.1 Les installations électriques devront étre confonncs aux prescriptions du décret n° 88.1056 du
14 novembre 198$ et des arrêtés et circulaires d’application subséquents concernant la protection des
travailleurs dans les établissements qui mettent en oeuvre des courants électriques. Les installations basse
tension seront conformes aux dispositions de la norme C 15.100.

L’inspection des installations classées pourra à tout moment prescrire au chef d’établissement de faire
procéder à une vérification de toute ou partie des installations électriques par un vérificateur agréé dont le
choix sera soumis à son approbation. Les frais occasionnés par ces contrôles seront supportés par
l’exploitant.

Article 8.3.2 Un interrupteur général, permettant de couper le courant en cas de nécessité et après les heures
de travail sera mis en place, pour chaque installation et pour chaque bâtiment ou groupe de bâtiments.

Article 8.3.3 : Les installations dans lesquelles une atmosphère explosive est susceptible d’apparaître.
notamment en raison de la nature des substances solides, liquides ou gazeuses mises en oeuvre, stockées,
utilisées, produites ou pouvant apparaitre au cours des opérations, seront soumises aux dispositions suivantes

— le matériel électrique devra être choisi en fonction du risque d’apparition des atmosphéres explosives
et de la nature de celles-ci ( gazeuse ou poussiéreuse)

— le zonage des installations sera réalisé selon les dispositions de la directive 1999/92/CE du 16
décembre 1999, dite ATEX (zones de type O, I et 2);

— les nouveaux matériels mis en place devront être compatibles avec le type de zone où ils sont installés
(au sens de la directive “ATEX”), et devront être d’un type certifié selon l’approche de la directive
94/9/CE (transposée en droit français par le décret n° 96-1010 du 19 novembre 1996 relatif aux
appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère explosible)



— les matériels en place conformes aux dispositions de l’arrêté ministériel du 31 mars 1980 relatif à la
réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation
sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques d’explosion pourront être
conservés

— les maténels électriques présents dans les ateliers seront repérés sur le plan de zonage vis-à-vis du
risque d’incendie, d’explosion ou d’émanations toxiques, demandé au deuxième alinéa de l’article
8.1.4 du présent arrêté.

Article 8.3.4: Mise à la terre des équipements

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canaltsattons) devront être mis à la terre conformément aux
règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des
produits.

Article 8.4 : Dispositions d’exploitation

Article 8.4.1 : Vérifications périodiques

Le matériel élecirique et les moyens de secours contre l’incendie feront l’objet de vérifications périodiques
par une personne compétente. Il conviendra en particulier de s’assurer du bon fonctionnement permanent de
tous leurs organes nécessaires à la mise en oeuvre des dispositifs de sécurité.

La périodicité, l’objet et l’étendue des vérifications des installations électriques ainsi que le contenu des
rapports relatifs aux dites vérifications sont fixés par l’arrêté du 10 octobre 2000 fixant la périodicité, l’objet
et l’étendue des vérifications des installations électriques au titre de la protection des travailleurs ainsi que le
contenu des rapports relatifs aux dites vérifications.

Article 8.4.2 : Consignes

Des consignes écrites seront établies pour la mise en oeuvre des moyens d’intervention de lutte contre
L’incendte, pour l’évacuation du personnel et pour l’appel aux moyens extérieurs de défense contre l’incendie.
Ces consignes seront portées à la connaissance du personnel concerné.

Article 8.4.3 : Equipe dc sécurité

Le responsable de l’établissement veillera â la constitution, si besoin, d’équipes d’intervention et â la
formation sécurité de son personnel. Ce dernier devra être entraîné au maniement des moyens de secours.

Article 8.4.4 Permis de feu

Dans les zones présentant des risques d’incendie ou d’explosion seront interdites les flammes à l’air libre ainsi
que tous les appareils susceptibles de produire des étincelles à l’air libre (chalumeaux, appareils de soudage,
etc ...).

Cependant, lorsque des travaux nécessitant la mise en oeuvre de flammes ou d’appareils tels que ceux visés
ci-dessus, devront être entrepris dans ces zones, ils feront l’objet d’un “permis de feu” délivré et dûment signé
par l’exploitant ou par la personne qu’il aura nommément désignée. Ces travaux ne pourront s’effectuer qu’en
respectant les règles d’une consigne particulière établie sous la responsabilité de l’exploitant.

Cette consigne fixera notamment les moyens de lutte contre l’incendie devant être mis à la disposition des
agents effectuant les travaux d’entretien. L’interdiction permanente de fumer ou d’approcher avec une flamme
devra être affichée dans ces zones.



Article 8.4.5 : Divers

Il sera interdit de ftimer dans les locaux autres que les locaux administratifs et de détente, Cette interdiction
sera affichée en caractères très apparents dans les locaux et sur les pones d’entrée (le cas échéant).

Les locaux seront maintenus en bon état de propreté et régulièrement nettoyés, notamment de manière à
éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage devra être
adapté aux risques présentés par les produits et poussières.

Article 8.5 : Moyens de lutte contre l’incendie

L’établissement devra disposer de moyens internes de lutte contre l’incendie adaptés aux risques à défendre et
au moins

- d’extincteurs à eau pulvérisée de type 21 A à raison d’un appareil pour 250 m (minimum 2 appareils par
atelier, magasin, entrepôt, etc ...),

- d’extincteurs à anhydride carbonique (ou équivalent) près des tableaux et machines électriques,

- d’extincteurs à poudre (ou équivalent) de type 55 B près des installations de stockage et d’utilisation de
liquides et gaz inflammables.

Les extincteurs seront placés en des endroits signalés et parihitement accessibles.

Les locaux abritant des produits combustibles ou inflammables sont dotés
- d’un systéme d’alarme incendie;
- de robinets d’incendie armés
- d’une réserve de produits absorbants en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 100 litres et des

pelles.

La défense extérieure sera assurée par 2 poteaux d’incendie assurant un débit simultané de 60 m1/h pendant 2
heures, conformes à la norme NFS 61.213, situés à proximité du site.

Article 8.6 : Protection contre l’électricité statique, les courants de circulation et la foudre

Article 8.6.1 : Toutes les parties susceptibles d’emmagasiner les charges électriques (éléments de
construction, appareillage, conduits, supports, etc ...) seront reliées à une prise de terre, conformément aux
nonnes en vigueur, soit directement, soit par le biais de liaisons équipotentielles. Un contrôle identique à
celui prévu à l’article 8.3.! sur le matériel électrique sera effectué sur les liaisons avec la terre.

Article 8.6.2 : Sans préjudice des prescriptions particulières édictées par le présent arrêté préfectoral, les
dispositions relatives à la protection contre la foudre de l’arrêté ministériel du 04 octobre 2010 relatif à la
prévention des risques accidentels au sein des installations classées pour la protection de l’environnement
soumises à autorisation sont applicables aux installations exploitées par la société Scierie de Charmoisy.

TITRE III - PRESCRIPTIONS APPLICABLES
A CERTAINES PARTIES DE L’ETABLISSEMENT

Article 9: PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AUX INSTALLATIONS DE MISE EN
OEUVRE DE PRODUITS DE PRÉSERVATION DU BOIS.

‘j



Article 9.1: Conditions d’implantation

L’installation sera imp’antée à une distance «au moins 5 mètres des limites de propriété de l’établissement.
La pérennité de cette distance devra étre assurée par Lexploitant.

Article 9.2 : Aménagement de l’installation de traitement du bois

Le bac de traitement devra être muni d’une jauge de niveau de manière à limiter le volume du bain à 6,5 m’.

Le fond et l’intégralité des parois de la capacité de rétention devront être étanches et résister à l’action
physique et chimique des fluides qu’elle pourrait contenir. Les travaux d’étanchéité seront réalisés selon les
règles de l’an par une entreprise qualifiée. La capacité de rétention sera équipée d’un dispositif de sécurité
permettant de déceler toute fuite ou débordement et déclencher une alarme.

Article 9.3 : Conditions d’exploitation

Article 9.3.1 : Généralités

Le traitement du bois ne devra étre confié qu’à des personnes instruites des dangers que comporte cette
activité tant pour elles-mêmes que pour le milieu extérieur.

Article 9.3.2 : Aire de traitement

Article 9.3.2.1 : Le traitement s’effectuera par immersion dans des cuves aériennes, associées à une capacité
de rétention. Tout traitement en cuves enterrées, ou non munies de capacité de rétention, est interdit.

Article 9.3.2.2 : Les cuves de traitement seront d’une capacité suffisante pour que les pièces en bois soient
traitées en une seule fois et sans débordement.

Article 9.3.2.3 : Les opérations de mise en solution ou de dilution des produits de traitement, qui ne
s’effectueront pas directement dans l’appareil dc traitement, seront réalisées dans une cuve ou un réservoir
spécifique, placé à l’abri des intempéries.

Un agent responsable. désigné sous la responsabilité de l’exploitant, sera présent en permanence lors des
opérations de remplissage des cuves.

Article 9.3.2.4 : Le nom des produits utilisés sera indiqué de façon lisible et apparente sur les appareils de
traitement (si ceux ci sont associés à un seul produit) et sur les stockages de liquides (cuves, citernes,
réservoirs associés), ou à proximité immédiate de ceux-ct.

Article 9.3.2.5 : Les réservoirs et installations de traitement devront être équipés d’un dispositif de sécurité
permettant de déceler toute fuite ou débordement et déclenchant une alarme.

Article 9.3.2.6 : Une réserve de produits absorbants devra être toujours disponible pour absorber des fuites
limitées éventuelles.

Article 9.3.2.7 : Les matériels de traitement non soumis à la réglementation des appareils à pression (bac de
trempage,...) devront satisfaire, tous les dix-huit mois. à une vérification de l’étanchéité des cuves. Cette
vérification, qui pourra être visuelle, sera renouvelée après toute réparation notable ou dans le cas où la cuve
de traitement serait restée vide 12 mois consécutifs.

Le résultat de cette vérification sera porté sur un registre.



Article 9.3.2.8 : En dehors des périodes de fonctionnement de l’installation, les couvercles des bacs de
traitement seront abaissés de manière à rendre inaccessible le contenu des bacs.

Article 9.3.2.9 : Dans un registre qui devra être tenu àjour, seront consignés

— la quantité de produit introduit dans l’appareil de traitement,
— le taux de dilution employé,
— le tonnage dc bois traité.

Article 9.3.3 : Aire d’égouttage

L’égouttage des bois s’effectuera au-dessus des installations de traitement, et ce pendant une durée suffisante
afin de prévenir tout entrainement d’égouttures en dehors de l’aire de traitement.

Article 9.3.4 : Stockage

Les bois traités avec des produits délavables devront être stockés, après égouttage, sous abri et sur un sol
bétonné ou étanche.

Les bois traités avec des produits non délavahlcs seront stockés, après égouttage, sur un sol sain et drainé.

Article 10 PRESCRIPTIONS APPLICABLES AUX [NSTALLATIONS DE TRAVAIL DU BOIS

Sans préjudice des prescriptions particulières édictées par le présent arrété préfectoral, les prescriptions
générales de l’arrêté ministériel du 02 septembre 204 relatif aux prescriptions générales applicables aux
installations relcvant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2410 (installation où l’on
travaille le bois ou matériaux combustibles analogues) de la nomenclature des installations classées pour la
protection de l’environnement relatif aux installations de travail du bois, pris en application de l’article L.
512-7 du code de l’environnement sont applicables aux installations de travail du bois exploitées par la
société Scierie de Charmoisy.

Article 11:

Le présent arrêté sera notifié à l’exploitant.

La présente décision pourra être déférée au tribunal administratif de Grenoble
— par le demandeur ou l’exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la

décision lui a été notifiée,
— par les tiers dans un délai d’un an à compter de la publication ou de l’aliichage de cette décision.

Toutefois, si la mise en service de l’installation n’est pas parvenue six mois après la publication ou
l’affichage de cette décision, le délai de recours continue à courir jusqu ‘à l’expiration d’une période
de six mois après cette mise en service.

Article 12:

Un extrait du présent arrêté, énumérant notamment les prescriptions auxquelles linstallation est soumise,
sera affiché à la mairie d’Orcier pendant une durée minimum d’un mois et affiché en permanence dc façon
visible dans l’établissement par Les soins du bénéficiaire de l’autorisation.

Un avis faisant connaitre qu’une copie de l’arrêté est déposée à la mairie et mise à la disposition de tout
intéressé, sera inséré par les soins des services de la préfecture de la Flaute Savoic et aux frais de l’exploitant
dans deux journaux locaux ou régionaux difliisés dans le département.



Article 13 : Monsieur le secrétaire général de la prélècture. madame la directrice régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement chargée des installations classées, sont chargés. chacun
en ce qui le concerne, de L’exécution du présent arrêté et dont une ampliation sera adressée à

- madame le maire de Orcier,
- monsieur le maire d’Allinges,
- monsieur le maire d’Arrnoy,
- monsieur le maire de Lullin,
- monsieur le maire de Pcrrignier,
- monsieur le maire de Vatlly,
- monsieur le maire de Draillant.
- monsieur le maire de le Lyaud,
- monsieur le directeur départemental des temtoires.
- monsieur le colonel directeur départemental des services d’incendie et de secours.

Pour ampliation, Pour le Prélèt,
La chef du pôle administratif Le secrétaire général,
des ii laC ns ssées,

Si2né

Mich’ e. SO Guillaume DOUHERET



Annexe I Emplacement des piézomètres
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Annexe 2 Emplacement des points de mesure de bruit
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